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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Afin  de  répond re  aux  besoins  des  familles  parisiennes ,  la  Ville  de  Paris  mène  une

politique  volonta r is t e  de  développe m e n t  des  modes  d’accueil.  Le  service  public

parisien  de  la  petite  enfance  s’appuie  ainsi  depuis  de  longues  années  sur  le  secteur

associa tif  qui  consti tue  une  composan t e  essen tielle  de  l’accueil  de  la  petite  enfance

sur  son  terri toire .  Aujourd’hui,  ce  sont  98  associa tions  par tenai r e s  qui  par ticipen t

à  ce  service  public  avec  un  total  de  275  établissem e n t s  d’accueil  de  la  petite

enfance  représ e n t a n t  plus  de  10  300  places,  soit  le  quar t  de  l’offre  totale  dans  la

capitale .  

Au  total,  sur  le  terri toire ,  20  associa tions  repré se n t e n t  près  de  trois  quar t s  des

places  d’accueil  associa t ives  et  gèren t  plusieurs  établisse me n t s .  Le  dernie r  quar t

est  proposé  par  51  associa tions  gestionnai re s  d’un  ou  deux  établisse m e n t s  et  par

27  crèches  paren t al es .

Pour  accompa g n e r  ces  par ten ai r e s  essentiels  du  service  public  de  la  petite

enfance ,  la  Ville  de  Paris  alloue  des  moyens  conséque n t s ,  en  mobilisant  chaque

année  une  ligne  budgé t a i r e  conséque n t e  consacré e  au  soutien  en  fonctionne m e n t

(près  de  66M€  ces  dernièr e s  années)  ;  cet te  ligne  est  dynamique  ces  derniè r es

années  dans  un  contexte  de  fragilisa tion  inédite  du  secteu r ,  qui  justifie  un  soutien

plus  marqué  encore .  A  ce  soutien  en  fonctionne m e n t  s’ajoute  un  soutien  en

investissem e n t  perme t t a n t  égaleme n t  de  finance r  des  travaux  d’améliora t ion  des

conditions  d’accueil  des  jeunes  enfants  et  de  travail  du  personnel .  

Ces  contributions  financièr e s  sont  accordées  en  applica tion  de  conventions  de

fonctionne m e n t  triennales  qui  déte rmine n t  les  engage m e n t s  réciproques  des

parties  :  les  actuelles  conventions  pluriannue lles  d’objectifs  (CPO)  arrivant  à  leur

terme  le  31  décembr e  2024,  la  présen te  délibéra t ion  propose  au  vote  les  nouvelles

modalités  de  conventionne m e n t  pour  la  période  2025- 2027.
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C’est  dans  un  contexte  actuel  de  forte  fragilisa tion  des  acteurs  associa tifs  et  de

pénurie  du  personnel  que  le  travail  de  renouvellem en t  des  CPO  s’est  engagé,  avec

d’une  part  pour  objectif  d’appor t e r  plus  de  visibilité  et  de  stabilité  de  finance me n t

aux  associa tions  et  d’autre  part  d’améliore r  l’accompag n e m e n t  des  acteur s  en

simplifiant  notam m e n t  les  modalités  de  dialogue  et  de  reddition  de  compte .  

La  qualité  de  l’accueil,  clé  de  voûte  de  notre  partena r ia t  (dimensions

environne m e n t a l e ,  alimenta t ion  durable  et  de  respec t  des  principes  de  laïcité),

demeur e  un  impéra t if  d’autan t  plus  struc tu r a n t  que  la  loi  dite  «  Plein  Emploi  »  du

18  décembr e  2023  consacre  la  ville  comme  autorit é  organisa t r ice  de  l’accueil  du

jeune  enfant .  C’est  dans  ce  cadre  que  la  Ville  de  Paris  va  établir  et  met t re  en

œuvre  un  schéma  pluriannu el  de  maintien  et  de  développe m e n t  de  l’offre  d’accueil

du  jeune  enfant ,  et  assume r  son  nouveau  rôle  de  contrôle  et  d’encadr e m e n t  des

autorisa t ions  d’ouver tu r e  des  EAJE,  en  émet t an t  un  avis  en  opportuni té  au  regard

des  besoins  sur  le  terri toire ,  mais  aussi  un  nouvelle  mission  clé  de  «  soutien  à  la

qualité  »,  et  ce  pour  l’ensemble  des  modes  d’accueil  du  terri toire .  Au  regard  des

liens  par ticulière m e n t  forts  qui  unissen t  Paris  et  le  secteur  associa tif,  ce

partena r ia t  autour  de  la  qualité  sera  une  des  priorités  majeure s  des  prochaines

années .

Ces  nouvelles  CPO  sont  issues  des  discussions  menées  au  cours  de  l’année  2024

avec  la  Fédéra t ion  nationale  des  associa tions  pour  la  petite  enfance  (FNAPPE),

l’Associa tion  des  collectifs  enfants  paren t s  professionnels  région  Ile- de- France

(ACEPPRIF)  et  les  principaux  acteurs  associa tifs.  Elles  conduisen t  à  propose r  les

mesure s  suivantes  :  

- pour  les  associations  géran t  100  places  ou  moins  : les  disposi tions  de  la  nouvelle

convention  conserven t  les  orienta t ions  générale s  de  la  convention  en  vigueur ,  tout

en  consacra n t  davantag e  la  prise  en  compte  des  aléas  majeurs  et  des  déficits

d’exploita tion  pouvant  affecte r  l’activité  de  l’associa tion  ainsi  que  l’ajustem e n t  des

objectifs  d’activité  prévisionnels  permet t a n t  de  tenir  compte  des  taux  d’occupa tion

réels.

- pour  les  associa tions  géran ts  plus  de  100  places  : la  nouvelle  CPO  modifie  la  base

de  calcul  du  forfait  propre  à  chaque  associa tion  (coût  moyen  corrigé  perme t t a n t

notam m e n t  de  prendre  en  compte  l’inflation),  établit  la  possibilité  d’un  taux

d’actualisa t ion  annuel  perme t t a n t  le  traiteme n t  des  aléas  majeurs  et  du  déficit

d’exploita tion  et  enfin,  limite  la  reprise  des  excéden t s  d’exploita tion  à  propor tion

du  finance m e n t  de  la  Ville  (au  lieu  de  40%  comme  dans  la  CPO  actuelle).



Par  conséque n t ,  je  vous  remercie  de  m'auto rise r  à  signer  avec  les  associations

gestionnai re s  des  établissem e n t s  d’accueil  de  la  petite  enfance  situés  à  Paris,  et

dont  le  nom  figure  dans  la  délibéra t ion  annexée,  les  conventions  d’objectifs  (2025-

2027)  jointes  à  cette  délibér a t ion.

Je  vous  prie,  mes  chers  collègues ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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